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A propos de la demande d'extradition récente de réfugié.e.s italiens des années 
1970 deux textes : 

- Amnistie pour tous les réfugiés politiques italiens texte signé par Sophie Wah-
nich et Jacques Wajnsztejn (mai 2021)

"L’arrestation les 28 et 29 avril derniers de neuf réfugiés politiques italiens, couverts 
pourtant par la « doctrine Mitterrand» marque une inflexion supplémentaire vers une 



coopération juridique et policière entre États, au moins au niveau européen. Le gou-
vernement français sous pression des attentats islamistes qui le visent particulière-
ment veut sans doute aussi donner des gages à l’organisation d’une sécurité européa-
nisée. Son absence de toute connaissance et référence politique au contexte italien 
des années 1970 et 1980 ainsi qu’à la législation encore quasiment fasciste de ce 
pays (cf. le Code pénal Rocco de 1930 sous Mussolini toujours en vigueur à l’époque)
ne lui pose apparemment aucun problème de principe, comme le dit crûment Dupont-
Moretti (il est « sans état d’âme »).

La suite : https://lundi.am/Amnistie-pour-tous-les-refugies-politiques-italiens, ou texte 
en entier page 5 de ce document.

- Ombres rouges texte de Alessandro Stella (4 mai 2021)

"L’opération qui a conduit, le 28 avril 2021 à Paris, à l’arrestation de dix anciennes et 
anciens militants révolutionnaires italiens des années 1970 a été nommée par les po-
lices françaises et italiennes « Ombres Rouges ». Des arrestations opérées au petit 
matin par les forces spéciales de la police antiterroriste française, secondée par leurs 
collègues italiens. Une idée probablement sortie de la culture policière, avec John 
Wayne contre les « méchants peaux-rouges »...

La suite : https://lundi.am/Ombres-Rouges , ou texte en entier page 10  de ce docu-
ment.

A lire également - Italie : comprendre le soulèvement des années 1970 : https://lun-
di.am/Italie-comprendre-le-soulevement-des-annees-1970

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^

Manifestation du Premier mai 2021 à Paris 

- Un texte signé Des cégétistes à qui on ne la fait plus :

"Loin de nous l’idée de commenter les différends qui agitent la vie interne de la CGT et
moins encore l’intention de contester le rôle déterminant que jouent, dans le combat 
social contre la précarisation du monde, les bases cégétistes. De la résistance à la 
contre-réforme macronienne des retraites aux actuelles luttes contre celle de l’assu-
rance-chômage et les innombrables plans sociaux qui tombent, elles sont au premier 
rang de mobilisations combatives, inventives et dé-terminées.
Une fois encore, cela dit, la récente manifestation parisienne du samedi 1er mai a mis 
en évidence, du moins à nos yeux, un clivage évident entre deux manières cégétistes 
radicalement opposées de tenir la rue. D’un côté, celle, classique et largement dépas-
sée, de la direction de la CGT et des adhérents qui lui restent fidèles ; de l’autre, celle 
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d’une sécession continue de la part de cégétistes de base chaque fois plus prompts à 
déserter le carré syndical pour rejoindre le cortège de tête. Celui de samedi dernier 
était compact, nombreux et particulièrement déterminé à ne pas laisser la police « 
pourrir la manif » comme elle en avait l’intention et le tenta à maintes reprises. On y 
trouvait de tout dans ce cortège de tête, mais surtout des Gilets jaunes et, par milliers, 
des partisans surmotivés de la convergence réelle des colères. Au point que la police 
s’est vue contrainte de reculer plusieurs fois, sous les hourras, devant la détermination
des manifestants..."

La suite http://acontretemps.org/spip.php?article842  ou texte en entier page 15 de ce 
document

- Des photos sur ce premier mai à Panam https://www.flickr.com/photos/
119524765@N06/albums/72157719075002334
et du même photographe : https://www.flickr.com/photos/119524765@N06/albums

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^

Cinéma Catalogne

Federica Montseny “La femme qui parle”

Une fiction catalane de Laura Maña – 08/03/2021 – Catalan-castillan-français (sous-ti-
tré récemment en français ) - 85 minutes 
Avec : Màrcia Cisteró (Federica Montseny), Emilio Gutiérrez Caba (Largo Caballero), 
Òscar Muñoz (Germinal Esgleas), Miquel Gelabert (Federico Urales), Ivan Benet 
(Joan Garcia i Oliver)...

Synopsis :

Vaut-il la peine de trahir ses propres idéaux pour ce qui vous semble être un bien plus 
grand ? Au milieu de la guerre civile espagnole, l'influence de l'anarcho-syndicalisme a ame-
né Federica Montseny au gouvernement de la République. Elle l'accepte à contrecœur pour 
empêcher la montée du fascisme et devient la première femme ministre d'Espagne et d'Eu-
rope.  Après la guerre, Montseny s'est exilée en France, où elle fait face à un procès d'extra-
dition qui met à l'épreuve ses fortes convictions. Si elle le perd, elle retournera dans l'Es-
pagne de Franco pour être exécutée.

La vidéo est visible sur Youtube : https://www.youtube.com/watch?v=DotMXnggKho 

Mais pour ceux qui préfèrent des sites plus militants, on peut la voir ici :

https://funambule.org/diaporama/vid%C3%A9os-Espagne-36/Frederica%20Montseny.vost-
fr.mp4
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https://kolektiva.media/videos/watch/3bfaa2a4-5867-4df8-829f-bba65b0ba720

On peut aussi télécharger la vidéo à partir de ces deux sites !

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^

Cinéma France

Aimer la vie de Nadia Genet. Un documentaire sur la vie d'Hellyette Bess (militante li-
bertaire) diffusé le 10 mai 2021 sur France 3 Occitanie

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^

Rappel : Le centre de documentation CRAS est ouvert au public le mardi et jeudi de 
15h à 19h. Contact 09 51 43 19 08.

https://kolektiva.media/videos/watch/3bfaa2a4-5867-4df8-829f-bba65b0ba720


https://lundi.am/Amnistie-pour-tous-les-refugies-politiques-italiens

Amnistie pour tous les réfugiés politiques italiens

Sophie Wahnich & Jacques Wajnsztejn
paru dans lundimatin#286, le 3 mai 2021 

L’arrestation les 28 et 29 avril derniers de neuf réfugiés politiques italiens, couverts pourtant par 
la « doctrine Mitterrand [1]

[1] – « Les réfugiés italiens […] qui ont participé à...

 » marque une inflexion supplémentaire vers une coopération juridique et policière entre États, 
au moins au niveau européen. Le gouvernement français sous pression des attentats islamistes 
qui le visent particulièrement veut sans doute aussi donner des gages à l’organisation d’une 
sécurité européanisée. Son absence de toute connaissance et référence politique au contexte 
italien des années 1970 et 1980 ainsi qu’à la législation encore quasiment fasciste de ce pays (cf. le
Code pénal Rocco de 1930 sous Mussolini toujours en vigueur à l’époque) ne lui pose 
apparemment aucun problème de principe, comme le dit crûment Dupont-Moretti (il est « sans 
état d’âme »).

Des médias comme Libération, dont le soutien aux réfugiés italiens avait été d’autant plus sans faille 
jusque-là qu’ils en employaient certains comme journalistes pour couvrir les événements concernant 
l’Italie, se mettent aujourd’hui à décrire la chose de façon « objective ». Ils mettent en avant, par 
exemple, que les aveux récents de Cesare Battisti quant aux quatre meurtres qui lui sont attribués 
montreraient bien que ses soutiens dans le milieu intellectuel et artistique français se sont laissés 
abuser. Aucun mot dans Libération du 29 avril sur les conditions dans lesquelles ces aveux ont été 
soutirés et l’état psychologique de Battisti. Le Monde, le 30 avril avec un peu plus de hauteur, signale 
quand même ces conditions imposées à Battisti qui sont identiques à celles des plus grands criminels de
la mafia [2]

. Ceci pouvant expliquer cela.

Depuis longtemps déjà, les exilés politiques italiens (et leurs soutiens en Italie) ont défendu la position 
de l’amnistie quelles que soient les charges et même les opinions politiques des « combattants » de 
l’époque, une façon de dépasser les pièges de la division, fluctuante dans le temps, entre 
« irréductibles », « dissociés » et « repentis », une façon de lutter contre tous les « bricoleurs de la 
mémoire » [3]

. Une position unique commune sur l’amnistie, à tenir face à un État et des rapports sociaux qui 
continuent à mettre en avant les notions chrétiennes de culpabilité et donc de repentir qui deviennent 
l’alpha et l’oméga d’une politique judiciaire où il s’agit d’abord de se venger de la peur qui a imprégné 
tous les pouvoirs en place à l’époque ; ensuite de faire expier leurs fautes aux combattants (sauf s’ils 
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étaient de l’extrême droite pourtant plus meurtrière et plus aveugle avec de véritables attentats et non 
pas une lutte armée, les deux bords étant ici constamment confondus sous le vocable commun de 
« terrorisme ») ; enfin de répondre aux associations de victimes dans un contexte général où la 
victimisation de sa propre situation devient une sorte de pratique militante de compensation en 
l’absence de pratiques objectives de critiques du capital. On assiste, plus généralement, à une véritable 
régression du droit et à la remise en cause de toute idée de prescription alors que dans les théories 
modernes du droit, depuis le XVIIIe siècle et l’effort de Beccaria de mettre en adéquation les délits et 
les peines se fait jour l’idée que seuls les crimes qui portent atteinte à toute l’humanité seraient 
imprescriptibles.

La position politique de la demande et de l’octroi d’une amnistie, dont la reconnaissance historique 
nous est donnée, en France, par l’exemple de celle reconnue in fine aux participants à la Commune de 
Paris, est devenue dans le contexte actuel quelque chose d’incompréhensible. En effet, dans la demande
d’extradition qui concerne à l’origine 200 personnes, il ne s’agit plus de juger un mouvement, ses 
erreurs, mais de condamner tel ou tel, en séparant chaque cas, parfois sur des témoignages nébuleux de 
repentis torturés dans les prisons ou cherchant à sauver leur futur à ce prix. C’est d’ailleurs pour cette 
raison et sur cette base que les juges français ont été amenés à faire leur propre tri entre les différents 
types de délits ou crimes invoqués pour finalement s’en tenir, pour le moment, à dix super coupables. 
En conséquence, au lieu de l’unité que recréerait l’amnistie, les accusés se retrouvent individualisés 
comme s’il s’était agi à l’époque d’actes individuels dont ils étaient personnellement responsables et 
non pas de pratiques collectives assumées comme telles. Le soutien qui peut leur être apporté va alors 
avoir tendance à suivre le même cheminement où tout à coup certains vont être moins dignes de soutien
que d’autres et où on va faire intervenir des critères moraux plus que politiques transformant certains 
protagonistes de la lutte en « victimes » de second rang du fait de leur âge, de leur état civil de grands-
parents, ou de leur situation de personnes « bien intégrées ».

Si la violence de la répression touche de fait aux corps (extradition, privation de liberté, exécution), la 
violence législative d’une loi d’amnistie est symbolique. Elle peut, de ce fait être perçue comme 
violence libérante par requalification des crimes et des acteurs qui les ont commis sans pourtant porter 
préjudice aux victimes, du fait du temps écoulé entre l’incrimination, le jugement et l’amnistie.

Dans tous les cas, il s’agit de faire un procès à la cruauté déployée par les précédents maîtres du 
pouvoir exécutif et de déplacer la violence légitime du côté de la puissance législative de manière à 
bien faire savoir qu’une nouvelle ère historique commence.

Il s’agit aussi de montrer que les actes incriminés ne ressortissent pas à la monstruosité invoquée par 
les juges. Ainsi, à l’égard de Cesare Battisti où ont fini par s’opposer vainement accusation 
d’inhumanité d’un côté (les juges) et défense sous l’angle de l’innocentisme de l’autre [4]

. Les crimes jugés pour lesquels l’amnistie est réclamée appartiennent au registre des crimes politiques 
et non à celui du droit commun et il convient donc d’abord d’en examiner le sens afin de redonner une 
signification à la catégorie de « crime politique » puisque cette notion a de fait disparu du paysage du 
droit pénal tant au niveau de l’Union que de ses États membres.
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Il s’agit ensuite d’affirmer que ce serait particulièrement cruel et en outre inapproprié de prolonger ou 
d’exécuter des peines disproportionnées avec les faits [5]

. Ainsi avec l’amnistie des Communards se joue une figure de l’amnistie qui donne des droits aux 
vaincus tout en reconnaissant partiellement le caractère patriotique et politique de leur combat. Avec 
cette amnistie, la république n’effaçait pas le passé, mais tentait de clore son grand cycle 
révolutionnaire. Pour ce qui est de l’Italie plus spécifiquement, les adversaires de l’amnistie affirmaient
au moment de l’enlèvement de Paolo Persichetti que la séquence des « années de plomb » n’était pas 
achevée parce qu’ils cherchaient à établir un lien entre les anciennes et de nouvelles Brigades rouges. 
On en chercherait vainement les traces aujourd’hui, et les accusateurs n’ont plus d’arguments à mettre 
en avant sinon celui de la nécessaire expiation par une peine infinie. La position des partisans de 
l’amnistie qui affirment depuis longtemps que désormais cette séquence historique est achevée et que 
pour cette raison, il devient nécessaire de savoir solder le passé au lieu d’en réactiver artificiellement et 
pour des raisons politiciennes les démons, s’en trouvent renforcée.

Lorsque l’amnistie comme après-coup de la violence politique démocratique est accordée, cela indique 
que le caractère non maîtrisable et parfois tragique de l’histoire des désirs de liberté est 
symboliquement reconnu comme assumable ; que les acteurs de la tragédie peuvent de ce fait retrouver 
une place légitime dans la société et son devenir collectif.

Aujourd’hui, la conception de l’amnistie en tant qu’acte politique, liée à la souveraineté de l’État 
législateur (le pouvoir de clémence des vainqueurs), est vouée à la disparition du fait même d’une 
souveraineté nationale affaiblie au profit du pouvoir européen ou du pouvoir des juges. Les faits sont 
particulièrement patents dans le cas de la France et de l’Italie. L’Italie particulièrement où, au cours du 
grand procès de 1979 et ensuite lors de l’opération mani pulite, les juges ont pesé de tout leur poids et 
mis à mal le reste de pouvoir que possédaient la Démocratie chrétienne et le PCI. La place a alors été 
laissée libre pour une vengeance d’État (l’État italien) où la puissance était du côté du pouvoir 
judiciaire et les sordides calculs de donnant-donnant dans le cadre de l’espace Schengen (l’État 
français).

La question de l’amnistie est aussi à resituer dans l’ensemble des débats actuels autour de la question 
de la violence légitime telle qu’elle s’est posée très concrètement au cours du mouvement des Gilets 
jaunes d’abord, puis ensuite d’une manière plus globale et théorique dans l’analyse du rôle des forces 
de l’ordre à l’heure des transformations de l’État.

Cette question de la violence légitime ne se pose pas aujourd’hui de la même façon qu’à l’époque des 
luttes des années 60-70. Alors que la légitimité de l’usage de la violence apparaissait comme une 
évidence à tous, aujourd’hui elle est constamment questionnée. Les moins engagés dans la lutte ou les 
moins ″politisés″ ne supportent aucune violence et délégitiment à l’avance toute action qui en fait 
usage. Seule la réponse à un usage illégitime de la violence par l’État apparaît alors légitime à la 
plupart des protagonistes lorsqu’ils sont agressés, nassés, gazés. Cette violence étatique policière est 
l’objet d’une critique précise où chaque arme mérite une analyse ajustée à la situation vécue ; un travail
que certains journalistes et photographes ou médecins indépendants ont réalisé ces dernières années, à 
l’occasion, par exemple du mouvement des Gilets jaunes et des graves blessures enregistrées par les 
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manifestants. La disproportion des armes d’État face à des armes de peu, permet de se penser non 
violents même lorsqu’on assume d’en découdre. C’est le cas des Gilets jaunes et même des acteurs de 
la tactique en Black Blocs parfois. Mais « violent » ou « non-violent » chacun accepte alors que la 
question de la violence soit posée et éventuellement assumée par d’autres sachant que les véritables 
violents ne peuvent être, dans cette perspective, que les forces de répression. Enfin ceux qui pensent la 
violence comme structure du capitalisme n’ont pas besoin de subir le feu des forces de l’ordre pour se 
sentir légitimes à casser, briser les symboles du capitalisme. Sont alors remises sur la scène les 
questions d’intérêt tactique et stratégique de ces actes au regard de l’ensemble des manifestants 
d’abord, des rapports de force ensuite, de la finalité des actions et pratiques.

Mais pour le moment, force est de constater que si l’État demeure chargé de sécuriser contre le 
terrorisme et de protéger contre le virus, sa critique devient difficile. Dans ces conditions particulières 
qui nous enlèvent bien des marges de manœuvre, il devient difficile d’obtenir une amnistie.

Sophie Wahnich, Jacques Wajnsztejn, le 2 mai 2021

[1] – « Les réfugiés italiens […] qui ont participé à l’action terroriste avant 1981 […] ont rompu avec 
la machine infernale dans laquelle ils s’étaient engagés, ont abordé une deuxième phase de leur propre 
vie, se sont insérés dans la société française […]. J’ai dit au gouvernement italien qu’ils étaient à l’abri 
de toute sanction par voie d’extradition. » François Mitterrand, 21 avril 1985.

[2] « Arrêté en janvier 2019 en Bolivie et immédiatement extradé vers l’Italie, Cesare Battisti a été 
placé à l’isolement dans une prison de Sardaigne, puis transféré en Calabre, pour purger une peine de 
réclusion à perpétuité, dans des conditions très similaires à celles qui sont imposées aux chefs 
mafieux. » , écrit Le Monde du 29 avril 2021 (« Comment le cas Battisti a pollué les relations franco-
italiennes ») : c’est le fameux « 41bis », régime de détention à l’isolement particulièrement dur et 
inhumain.

[3]  – Cf. Paolo Persichetti et Oreste Scalzone, La révolution et l’État, Dagorno, 2000, p. 163. Il faut 
noter que cette « doctrine » n’a jamais fait l’objet d’une loi écrite et quoiqu’on en pense (et nos 
camarades en ont effectivement bénéficié), relève du fait du Prince… et peut donc être remise en cause 
quand on change de président. Une situation assez proche finalement de celle qui a présidé à 
« l’amnistie » des Communards, en réalité une grâce amnistiante qui n’a pas reconnu le caractère 
légitime de l’insurrection.

[4]  – La ligne du « nous jamais » défendue par Bompressi, Pietrostefani et Sofri, les responsables de 
Lotta continua à propos de l’assassinat du commissaire Calabresi les « isolaient de nous tous » comme 
le dit Erri de Luca dans le Corriere della Sera du 14 mai 1996. De Luca poursuit : « Cette défense-là te 
crucifiait […] Mon idée était qu’il fallait admettre l’évidence, que cette accusation était compatible 
avec chacun de nous, avec la fièvre d’insurgés que nous avions ».

[5]  – La trajectoire judiciaire de Paolo Persichetti est à ce titre exemplaire. Dans un contexte où la 
décision-cadre sur la lutte contre le terrorisme associée au mandat d’arrêt européen a fait disparaître les 
clauses humanitaires du droit extraditionnel, l’extradition de Paolo Persichetti a eu lieu sur inculpation 
d’un crime qu’il n’a pas commis. C’est ce qu’a démontré un processus de justice qui a été obligé de 
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produire une ordonnance de non-lieu et de « reconnaître sans fondement l’hypothèse d’accusation » 
pour le meurtre de Marco Biagi, et « l’absence d’élément permettant d’impliquer le mis en examen ». 
Cependant l’extradition a été effectuée sur le motif du décret d’extradition pris par le Premier ministre 
Édouard Balladur au motif d’une condamnation ancienne pour « participation morale et psychique à 
assassinat » prononcée en appel le 16 février 1991. Remis à la justice italienne, il a été condamné à 22 
ans de prison, du simple fait d’être accusé de faire symboliquement le lien entre les Brigades Rouges 
du passé et celles du présent parce qu’il refuse les formes légales du repentir ou de la dissociation.



De la cégétiste gazeuse et de son usage… 

 
 
 

 

 
■ Loin de nous l’idée de commenter les différends qui agitent la vie interne de la CGT et moins 
encore l’intention de contester le rôle déterminant que jouent, dans le combat social contre la 
précarisation du monde, les bases cégétistes. De la résistance à la contre-réforme macronienne 
des retraites aux actuelles luttes contre celle de l’assurance-chômage et les innombrables plans 
sociaux qui tombent, elles sont au premier rang de mobilisations combattives, inventives et dé-
terminées. 
 Une fois encore, cela dit, la récente manifestation parisienne du samedi 1er mai a mis en évi-
dence, du moins à nos yeux, un clivage évident entre deux manières cégétistes radicalement 
opposées de tenir la rue.  D’un côté, celle, classique et largement dépassée, de la direction de la 
CGT et des adhérents qui lui restent fidèles ; de l’autre, celle d’une sécession continue de la part 
de cégétistes de base chaque fois plus prompts à déserter le carré syndical pour rejoindre le 
cortège de tête. Celui de samedi dernier était compact, nombreux et particulièrement déterminé 
à ne pas laisser la police « pourrir la manif » comme elle en avait l’intention et le tenta à maintes 
reprises. On y trouvait de tout dans ce cortège de tête, mais surtout des Gilets jaunes et, par 
milliers, des partisans surmotivés de la convergence réelle des colères. Au point que la police 
s’est vue contrainte de reculer plusieurs fois, sous les hourras, devant la détermination des ma-
nifestants. 
 C’est donc dans un contexte particulièrement électrique que l’arrivée des camions de la CGT 
escortés de son service d’ordre, place de la Nation, a vite dégénéré en affrontements avec des 
manifestants excessivement remontés contre la passivité de la centrale par rapport « aux 
keufs ». Quant à la cause des affrontements, elle est directement liée à la stupide attitude du 
service d’ordre de la CGT. Et l’on peut admettre que se faire gazer en fin de manif par des « ca-
marades » après l’avoir été, l’après-midi durant, par les flics sans que ces mêmes camarades ne 
réagissent, puisse pousser à l’exaspération. Rien de plus, mais rien de moins. 
 Le texte que nous publions ci-après nous est parvenu au lendemain du 1er mai. Signé par des 
« cégétistes à qui on ne la fait plus », il atteste suffisamment d’un réel déplacement d’imaginaire 
au sein de certaines bases de la CGT pour mériter notre attention. Et, pensons-nous, la vôtre.  
 Au fond, l’onde de choc des Gilets jaunes, qui ont largement contribué à remettre au goût du 
jour d’anciennes pratiques enterrées du syndicalisme d’action directe des origines, n’a pas fini 
de produire ses effets. D’autant qu’il faudra, tout le monde le sait, d’avantage que la moustache 
de Martinez, ses ballons, sa sono et son service d’ordre à gazeuses internes pour faire plier le 
patronat buveur de sang et son État policier. 
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 Comme chacun devrait le savoir, il y a, depuis belle lurette, plus de cégétistes of-
fensifs – et de syndicalistes, en général – dans les cortèges de tête que derrière les 
jolis ballons des organisations de « défense » de la classe ouvrière. 
 Comme chacun devrait le savoir, les couleurs des chasubles ont désormais ten-
dance à se mélanger aux avant-postes des manifestations faisant front commun 
contre l’État policier. Et l’effet est toujours joli : du rouge, du jaune et du noir en veux-
tu en voilà pour un arc-en-ciel de colères logiques. 
 Comme chacun devrait le savoir, les directions syndicales ont fini par n’avoir de 
crédit que celui que leur concède, quand elles les servent, la caste médiatico-politique 
et l’État. À preuve leur collusion à propos de la castagne de fin de manif parisienne du 
1er mai de cette année. 
 Comme chacun devrait le savoir, la CGT s’illustra souvent, du temps de sa puis-
sance, dans la chasse aux déviants, aux gauchistes, aux anarchistes en n’hésitant pas, 
si nécessité faisait loi, à les livrer à la police. 
 Comme désormais chacun le sait, depuis ce 1er mai, son service d’ordre n’use pas 
de ses gazeuses contre les mercenaires de Lallement qui, depuis au moins six mois, 
pourrissent toutes les manifestations, mais contre celles et ceux qui, rouges, jaunes 
ou noirs, les font reculer et, ce faisant, dérangent le bel ordonnancement du spectacle 
syndicalo-plan-plan. 
 Au soir de cette chaude manifestation où, surarmée et ultra-présente, la police 
céda à divers instants du terrain devant la résistance des manifestants de tête, la di-
rection de la CGT n’a rien trouvé de mieux que de pondre un communiqué qui vaut 
son pesant de moutarde. Au prétexte que, place de la Nation, « un important groupe 
d’individus dont certains se revendiquant gilets jaunes, ont fait usage d’une extrême 
violence à l’encontre des manifestants », elle les accuse d’ « insultes homophobes, 
sexistes, racistes », de manifestations de « haine », de « coups » et « jets de projec-
tiles », d’« actes de vandalisation » sur ses véhicules. 
 Ainsi, la boucle est bouclée : ces Gilets jaunes que Martinez, pour une fois rapide 
comme l’éclair, traita de fascistes dès qu’ils foulèrent, en novembre 2018, les Champs-
Élysées le sont bien puisque Montreuil, qui pratique l’écriture inclusive et le point mé-
dian, vous le confirment : ils sont « homophobes, sexistes et racistes », donc fascistes.  
 Dès lors, peu importe de savoir pourquoi les cégétistes gazeuses qui servent contre 
« certains gilets jaunes » ne servent jamais contre les flics. C’est comme ça. 
 Nous ne mangeons pas de ce pain-là. 
 À la prochaine manif, nous serons toujours devant, avec les jaunes, les rouges et 
les noirs. Et encore plus déters. Y compris contre le service d’ordre de la CGT quand il 
nous gazera ! 
 

Des cégétistes à qui on ne la fait plus 
Paris, le 2 mai 2021. 
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